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PARTIE MERIDIONALE CAMEROUNAISE : CAS DE LA COMMUNE DE MBANKOMO 
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Résumé     

La terre est indispensable au développement des activités économiques comme lřagriculture. Lřaccès 

au foncier constitue un enjeu de grande importance pour les producteurs ruraux, y compris les 

femmes. Elles semblent être marginalisées dans les mécanismes dřaccès au foncier rural. Cet article 

met en évidence la problématique de la marginalisation de la femme à lřaccès au foncier dans la 

Commune de Mbankomo. La méthodologie est centrée autour des enquêtes socio-économiques 

auprès des 30 % % des ménages ruraux de la commune, donc 243 individus selon une approche 

aléatoire. Les interviews ont aussi été réalisées auprès de 5 autorités administratives et de 10 chefs 

traditionnels. Les principaux résultats montrent que les modes dřaccès des femmes au foncier sont 

diversifiés (achat gré à gré, métayage, don, etc); les pesanteurs dřordre socio-économiques et 

culturelles fragilisent lřaccès des femmes au foncier et enfin la prise en compte du genre et 

lřévolution des mentalités constituent les principaux mécanismes pour alléger lřaccès des femmes 

aux ressources foncières.   

Mots clés: Accès aux terres, femme, partie méridionale Camerounaise, Mbankomo, foncier rural 

Abstract 

The soil is indispensable to economic development activities like agriculture, The acess to land 

ownership is a call for concern to rural producers especially women. They happen to be marginalized 

when it concerns land ownership in the rural area. This article puts in the evidence of the problem of 

women marginalization towards land ownership in Mbankomo Council. The methodology is centered 

around socio economic findings of about 30 % of rural households in the area. Therefore, 243 

individuals were sampled randomly, five administrative authorities were also interviewed and ten 

traditional chiefs, The principal results showed that, the various methods of land acquisition by 

women in this area vary. The order of socio economic and cultural gravities weakens the women 

access to land ownership.  Also, the gender inequality the evolution of manřs mentality also 

constitutes a principal mechanism to simplify the access of women to landed properties.  

Keywords: Access to land, woman, southern part of Cameroon, Mbankomo , rural land 

Introduction 

Lřaccès à la terre est indispensable pour produire de la nourriture et créer des revenus. Cřest aussi un 

atout social et économique déterminant qui donne accès à lřidentité culturelle, au pouvoir politique et 

à la prise de décisions (FAO, 2008). Les préjugés sociaux et culturels sont souvent responsables 

dřune discrimination à lřégard dřun sexe, dřune classe sociale notamment les jeunes et les femmes au 

Cameroun. Pourtant, celles-ci en lřoccurrence les femmes constituent 50,6% de la population 

nationale et 50% dřentre elles, résident en zone rurale (BUCREP, 2005). Sur le plan économique, les 

femmes contribuent pour plus de 55, 8% à la production agroalimentaire nationale de subsistance 

nécessaire à la vie des communautés (INS, 2010). Les études réalisées ont révélé quřau Cameroun, 

les femmes fournissent plus de 80% de la production agricole (Nzino, 2016). Ces activités de 

production sont réalisées sur des parcelles familiales appartenant à leur mari ou louées (Ngandji, 

mailto:mechiro@yahoo.fr
mailto:nanfacklaure22@gmail.com
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2020). Malgré les appuis multiformes des femmes au développement agricole dans la Commune de 

MBankomo, force est de constater quřelles éprouvent dřénormes difficultés pour accéder aux 

ressources foncières. Cette marginalisation des femmes est le résultat de plusieurs blocages auxquels 

elles sont confrontées : les pratiques socio-culturelles discriminatoires et le contexte économique. 

Cette marginalisation multiforme fragilise lřaccès aux terres et impacte sur les activités agricoles qui 

sont porteuses pour lřéconomie locale. Il serait alors difficile dans le contexte pour la femme dřêtre 

partie prenante dans la dynamique du développement endogène. Comment permettre alors à la 

femme en milieu rural de devenir un acteur de développement local dans un contexte où subsistent 

des pesanteurs liées à son accès au foncier ? Cette question centrale génère les questions spécifiques 

suivantes pour les principaux axes de cette recherche : quels sont les modes dřaccès des femmes au 

foncier dans la Commune de Mbankomo ? Quels sont les pesanteurs auxquelles ces femmes sont 

victimes ? Quels sont enfin les mécanismes mis en place en faveur de lřaccès des femmes au foncier 

rural ? Lřobjectif principal de cette étude est de montrer comment les femmes, dans un contexte de 

marginalisation, accèdent aux ressources foncières rurales pour devenir acteur du développement 

local. Lřhypothèse qui sous-tend cette étude se fonde sur le fait que dans la Commune de Mbankomo, 

la femme rurale est victime de nombreuses pesanteurs qui limitent son accès au foncier. La femme 

est marginalisée dans la mise en œuvre des mécanismes de gouvernance foncière.   

1. Méthodologie 

Dřaprès la figure1, la Commune de Mbankomo est située dans la partie méridionale du Cameroun et 

plus précisément dans la région administrative du Centre. Elle est délimitée au Nord par les 

communes dřOkola, Lobo et la ville de Yaoundé qui pour sa part est située à 22 km de là, à lřOuest 

par la Commune de Matomb, au Sud par les Communes de Ngoumou et Bikok, à lřEst par Yaoundé 

III. La population de ladite Commune  est évaluée à environ 25 000 habitants constituée en majorité 

des moins de 60 ans soit 92 % de la population. La principale activité économique dans cette 

commune voisine de la capitale Yaoundé est lřagriculture.  

Figure 1 : Localisation de la commune de Mbankomo 

 

Source :  Enquêtes de terrain (2020) 
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Dans la présente étude, la méthode hypothético- déductive a été adoptée. Deux types de données ont 

été collectés, traitées et analysées ; il sřagit des données de sources primaires et secondaires.  

Les données de source secondaires ont été collectées à travers une recherche documentaire préalable 

dans les bibliothèques de la ville de Yaoundé en vue de consulter les documents en lien avec la 

problématique sur le foncier. Ceci a permis dřavoir une vue synoptique sur les problèmes en termes 

dřaccès au foncier en zone méridionale particulièrement pour la femme. Lřétat actuel, les logiques 

dřacteurs impliqués sur les questions dřaccès au foncier, les effets socio- économiques, ainsi que les 

perspectives pour réglementer ces différentes pratiques modernes et ancestrales. Dans lřoptique 

dřexploiter les sources iconographiques certaines structures et institutions spécialisées ont également 

été consultées,  

 La collecte des données de source primaire a été possible grâce aux moyens dřobservations directes 

sur le terrain qui ont permis dřobtenir des données qualitatives sur les interactions sociales dans la 

localité de mbankomo  et de matérialiser certains faits saillants à travers la prise de vue.  

Les entretiens semi-directifs ont permis de se rapprocher de certains responsables de la Commune 

rurale de Mbankomo) et du Ministère des Domaines, du Cadastres et Affaires Foncières (MINDCAF) 

dans lřoptique dřavoir une idée sur lřapplicabilité des lois et règlement en rapport avec le foncier. Il 

était aussi question de comprendre la raison du développement des différentes modalités dřaccès et 

les objectifs visés en matière foncière.  

Les récits de vie ont été réalisés auprès dřun échantillon plus réduit des chefs de village, des 

populations dont les affaires sont en instances à la sous-préfecture ainsi quřauprès des habitants 

considérés comme les plus anciens dans les quartiers et qui auront observés années après années les 

différentes dynamiques foncières.  

   Une enquête par questionnaire auprès de 253 ménages sur un total de 813 a été menée. Le choix de 

253 ménages correspond à plus de 30% de lřeffectif total des ménages ,taux acceptable pour rendre 

un tel  échantillon répresentatif  dřaprès les travaux de Nwana ( 1982). Les interviews ont  également 

été réalisées et les personnes cibles étaient constituées des autorités administratives (5) et des chefs 

traditionnels (10). Les données  collectées sont   centrées sur la question des droits fonciers des 

femmes en termes dřaccès au foncier dans la Commune de Mbamkomo. Les quartiers ont été 

sélectionnés de façon raisonnée, cřest-à-dire en fonction de leur localisation à la périphérie et en 

tenant compte des zones faiblement peuplées, moyennement peuplées et densément peuplées, dans 

lřoptique dřexpliciter au mieux le phénomène étudié.  Le traitement de données collectées sřest à 

partir du logiciel SPSS version 2.0, et enfin un traitement graphique dans le tableur Excel 2013.  Le 

traitement des données iconographiques via  le logiciel QGIS 3.12 a été utilisé pour la production de 

la carte de localisation de la Commune  en étude. 

2. Résultats  

2.1.Modes dřaccès des femmes à la terre à Mbankomo 

    Par mode dřaccès à la terre, nous entendons, différents mécanismes à travers lesquels, la femme 

occupe et met en valeur des espaces fonciers. Dans la Commune de Mbankomo, les modes dřaccès à 

la terre découlent dřune part du droit coutumier, des aspects conjoncturels et des normes régissant la 

gouvernance foncière. 

2.1.1.  Des modes d‟accès à la terre calquée sur la logique traditionnelle  

Les femmes rurales accèdent à la terre de façon indirecte suite à une autorisation temporaire de 

cultiver des parcelles. Toute femme qui se marie et rejoint le domicile de son époux reçoit une 

parcelle. Lorsque la famille du mari ne dispose pas suffisamment de terre, elle entreprend des 

démarches pour bénéficier dřun prêt de terre quřelle alloue par la suite à la nouvelle mariée.  
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La très forte proximité de la métropole de Yaoundé a eu pour effet la phagocytose du milieu socio-

spatial de la Commune de Mbankomo (Angong, Mbalgong et Nomayos). Par conséquent, la grande 

particularité observée sur la situation de Mbankomo est que le caractère cosmopolite de la population 

ainsi que lřinfluence de la métropole ont donné lieu à plusieurs formes dřaccès à la terre (tableau 1). 

Le mode dřaccès par le droit traditionnel est plus pratiqué à Zoatoupsi avec un pourcentage de 

(81,2%) de femmes qui confirment avoir obtenu leurs lopins de terre par droit coutumier ; alors que 

seul 18,8% de femmes lřont obtenu par le droit moderne. A Biyan, 75,8% des femmes disent lřavoir 

obtenu par le droit coutumier / traditionnel contre 24,2 % par droit moderne. A Okoa Maria, 80% des 

femmes affirment avoir eu un terrain par droit coutumier tandis quřuniquement 20% dřentre elles ont 

obtenue des parcelles par voie moderne. Si la femme veut un endroit où cultiver cřest son mari qui lui 

donne une parcelle ou bien elle en fait la demande à son père ou encore à son frère. La femme nřa pas 

le droit dřhériter des terres à moins quřil nřait pas de garçons dans la descendance de son père. 

Autrement dit, si elle a des frères, ce sont ces derniers qui héritent des terres et qui par gentillesse 

peuvent lui en céder une partie (Réné Désiré Effa, recueillis le 12 décembre 2020). Ces propos 

justifient la forte emprise du droit traditionnel dans ce quartier ou village défavorisant ainsi la femme 

sur la gestion des ressources foncières. Il sřagit là dřune situation assez délicate présentée par les 

femmes à Mbankomo .  

Tableau 1 : Typologie des droits fonciers des femmes à Mbankomo 

Villages 
Type de droit foncier sur la parcelle 

Total (%) 
Droit moderne (%) Droit traditionnel (%) 

Angala 0 100 100 

Angong 46,9 53,1 100 

Biyan 24,2 75,8 100 

Mbalgong 50 50 100 

Messok 28,6 71,4 100 

Nomayos 40 60 100 

Okoa Maria 20 80 100 

Okong 20 80 100 

Zoatoupsi 18,8 81,2 100 

Total 29,6 70,4 100 

Source: Enquêtes de terrain, octobre-novembre 2019 

2.1.2. Modes  d‟accès à la terre en fonction des régions d‟origine des femmes  

Dřautres modalités dřaccès à la terre, relèvent des modalités marchandes. Les modes dřaccès à la 

terre à Mbankomo sont constitués de lřachat, de la location et du droit de hache. Mais, de manière 

spécifique, on note aussi entre autres des cas de dons, dřhéritage et même de métayage. Mais il est 

tout de même important de préciser à ce sujet que ces pratiques sont aussi fonction de la région 

dřorigine de ces femmes comme on peut lřobserver sur la figure 2.     La réalité que nous pouvons 

relever à partir de la figure 2 est   quřen fonction de leurs régions dřorigine les femmes ne subissent 
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pas de la même manière les pratiques et exigences coutumières en cours dans la Commune de 

Mbankomo. En effet, comme on peut le voir, 42,4% des répondantes ont reconnu avoir acquis leurs 

parcelles par achat. Il ressort néanmoins que ce sont principalement les femmes ressortissantes des 

régions de lřOuest et du Littoral (81,4%) qui ont principalement acquis leurs parcelles par achat, 

contrairement à celles provenant des Régions du Centre, du Sud et de lřExtrême-Nord (49,7%) où des 

femmes accèdent à la terre par héritage (Natalie ,2019).  
 

     Figure 2 : Modes dřaccès à la terre en fonction de la région dřorigine des femmes 

 

             

Source: Enquêtes de terrain, octobre-novembre 2019 

2.1.3. Un accès au foncier par le métayage  

Certaines femmes accèdent au foncier rural grâce au métayage. Elles doivent pour cela fixer dřavance 

une certaine quantité de production à verser aux propriétaires des parcelles après la récolte. Donc 

cřest un système de partage de production fixé dřavance. Pour un accord de métayage, le tenant 

défriche et cultive à ses propres frais une parcelle de terre vierge qui lui a été allouée par un 

propriétaire foncier. Elle jouit du droit dřusage de la terre et, en contrepartie, remet environ 30% de la 

production annuelle de la terre au propriétaire. Dans la commune de Mbankomo, les résultats de 

terrain indiquent que 3,3% des femmes rurales accèdent au foncier agricole via le métayage. La 

figure 3 schématise une situation mettant en scène une femme métayère et un homme qui est 

propriétaire de la parcelle. Cette femme remet une partie de sa production à lřhomme.  Il faut noter 

que ce mode dřaccès à la terre est plus propre aux zones où subsiste encore lřagriculture de 

subsistance. 
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Figure 3 : Principe du métayage 

 

Source: REFECA, 2016 

2.1.4. Mode d‟accès par prêt 

Il peut concerner toutes les catégories de terres et se fonde sur la parenté, les relations privilégiées de 

voisinage ou dřentente, dřamitié, etc. Le prêt de terre est une pratique interne aux villages mais il 

peut concerner aussi plusieurs villages dřun même canton ou de différents cantons. Le bénéficiaire du 

prêt nřa que lřusufruit de la terre. Il ne peut ni la vendre, ni la garder, ni la prêter, ni y planter des 

arbres fruitiers mais, il peut y planter des arbres dřombrage et même y creuser un puits avec 

lřautorisation du propriétaire et à condition de ne pas demander un dédommagement à lřissue de la 

période du prêt qui est très variable (un à cinq ans en général).  

Dans la Commune de Mbankomo, toutes les catégories dřexploitants, y compris le chef de famille, 

particulièrement les femmes ont recours à lřemprunt. Les liens entre prêteurs et emprunteurs sont 

divers (solidarités parentales, voisinage, amitié, appartenance à une même confrérie religieuse). 

2.1.5. Mode d‟accès par héritage 

C'est le droit lignager ou familial. Pour les migrants, il n'y a pas de règles d'héritage fixe. Les 

conditions de transmission semblent dépendre étroitement des relations personnelles qui existent 

entre le migrant et son logeur. Un chef de famille sans descendant cède sa parcelle à son neveu, son 

frère, ou à une parenté proche (figure 4).  
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Figure 4 : Principe de lřhéritage des terres chez les Béti 

 

 

Source : enquêtes de terrain (2019) 

Pendant la phase dřenquête de notre zone dřétude, Il ressort de cette figure que, sřil nřa ni famille, ni 

descendant (situation très rare), le chef de la communauté décide des modalités dřaccession à sa 

parcelle surtout en tant quřarbitre. Pour un étranger, le traitement était presque similaire à celui 

appliqué à la communauté. Ces propos dřentretien de terrain élucident plus clairement ces logiques. 

Ces propos ont été recueillis lors des descentes de terrain chez lřépouse dřun chef de village à 

Mbankomo le 10 février 2020
24

. 

2.1.6. Mode d‟accès à la terre par achat 

Ce mode dřaccès est très pratiqué par les femmes rurales de la Commune de Mbankomo à près 

de 42,4%.  Les transactions foncières monétaires sont donc socialement admises dans cette zone, 

jusquřaux ventes et achats de terres. Cependant, elles ne sont généralisées que dans cette zone 

périurbaine, où la terre change de valeur, et de nature en quelque sorte, en passant dřune vocation 

agricole à une vocation « constructible ». Dans les zones rurales agricoles, qui restent largement 

majoritaires malgré lřurbanisation, on observe des situations plus composites, caractérisées par des 

combinaisons de transactions monétarisées et non monétarisées, avec des fortes variations dans les 

proportions selon les villages, même ceux ayant des densités semblables ou proches. Ce type dřaccès 

est assez rare pour les femmes. Ainsi, même si une femme parvient à acheter ou louer une terre, il lui 

                                                             
24 « Chez nous, les femmes ne disposent pas de terres pour cultiver puisque lors de l’héritage, elles ne peuvent avoir que les arbres si, 
bien sûr, le champ contient des arbres fruitiers. Quant à la terre, elle revient exclusivement à l’homme puisque selon la tradition, la 
femme n’a pas droit à la terre. Même du moment où la femme hérite ce sont les hommes qui administrent les biens et ne les 

permettent jamais de s’approprier cela. Les hommes ont donc un gros avantage sur nous (…). » 
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sera difficile de lřexploiter de manière pérenne et durable car les coûts pour lřentretenir sont 

largement supérieurs à son revenu: il lui faudra défalquer non seulement la location mensuelle de sa 

terre ou lřacompte de son achat, mais aussi lřachat des semences, dřengrais, dřessence pour une 

pompe à eau, la location dřun tracteur, de laboureuses, etc. 

2.2.Modes dřaccès a la terre : entre droit dřusage et droit dřaliéner 

Au vu de tout ce qui a été présenté plus haut, on peut constater que les femmes disposent de plusieurs 

modes dřaccès à la terre dans cette Commune. Relevons tout de même, comme dans le tableau 2, que 

ces modes dřaccès ne procurent pas les mêmes droits à ces femmes (Décret n°87-1872/1987). Il est 

clair à partir de ce tableau que les modes dřaccès à la terre sont assez variés et ne procurent pas les 

mêmes droits aux détenteurs.   

Tableau 2 : Diversité des droits en fonction du mode dřaccès à la terre 

Types de 

transactions 
Modes dřaccès 

Types de droits 
Nature du droit 

Droit dřusage Droit dřaliéner Droit délégué 

Marchand 

Achat X X  Permanent 

Location X  X Temporaire 

Gage X  X Temporaire 

Non marchand 

Héritage X   Permanent 

Défrichement X X  Permanent 

Don X X  Permanent 

Prêt X  X Temporaire 

Source: Enquêtes de terrain, octobre-novembre 2019 

    Les droits dřusage et dřaliénation des ressources foncières sont complexes dans les zones rurales 

des pays tropicaux où lřapproche de gestion demeure coutumière dans lřensemble. La considération 

des questions foncières dans les zones rurales de la commune de Mbankomo se structure autour de 

trois paramètres juridico-traditionnelle: le caractère sacré de la terre qui rend son appropriation 

problématique; lřinaliénabilité des droits sur le foncier et enfin la dimension communautaire du 

foncier. Les modes dřaccès au foncier déterminent les types de droits dont jouira celui qui exploite 

cette parcelle. Chaque mode dřaccès au foncier rural dispose des avantages comme des limites 

(tableau3).  
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Tableau 3 : Avantages et limites des types dřoccupation de lřespace 

Type  

Dřoccupation 
Caractéristiques Avantages Limites 

Pleine 

propriété 

« Propriété » à perpétuité. 

Les droits de pleine 

propriété sont souvent 

détenus par les élites 

politiques et 

économiques. 

Une sécurité élevée avec 

la liberté dřutiliser, de 

disposer, dřhériter et 

dřutiliser comme 

garantie pour un prêt. 

Maximise la valeur 

commerciale  

Onéreuse à obtenir. Nécessite 

des normes techniques élevées, 

une solide capacité 

gouvernementale 

dřadministration et des mesures 

incitatives claires à consigner 

les transactions. Risque 

dřembourgeoisement si 

appliquée de manière 

fragmentée. 

Coutumière/ 

traditionnelle/ 

religieuse 

Lřoccupation coutumière 

est la forme dřoccupation 

prédominante dans la 

plupart des zones rurales 

de lřhémisphère Sud et des 

communautés indigènes. 

Propriété appartenant à une 

famille, une communauté, 

un groupe ou une tribu. La 

terre est administrée par les 

leaders pour le compte de 

la communauté. Les droits 

dřutilisation par les bergers 

sont souvent réglementés 

par la pratique coutumière. 

Une variation est 

lřoccupation religieuse.  

Acceptation sociale et 

pratique globalisée dans 

certaines parties du 

monde. Simple à 

administrer. Facilement 

adaptable aux 

changements de 

circonstances, y compris 

le conflit. Mise en 

application marquée. Les 

droits de mobilité 

dépendent des 

institutions réglementant 

lřaccès et lřutilisation de 

la terre et des ressources. 

Les institutions peuvent 

être plus résilientes après 

un conflit.  

Les institutions coutumières 

peuvent sřeffondrer pendant un 

conflit et perdre toute légitimité. 

Lřaccroissement de valeur de la 

terre et sa commercialisation 

peuvent exercer une pression 

sur lřoccupation coutumière et 

les institutions. La 

responsabilité des autorités 

traditionnelles peut sřavérer 

faible ou devenir faible. Les 

droits des femmes à la terre sont 

souvent garantis par le biais des 

hommes de la famille. 

Occupation 

informelle 

Squat, sous-divisions non 

autorisée, location 

officieuse, etc. 

Se produit souvent, en 

réponse à un défaut 

dřallocation de terre 

publique ; peut 

fonctionner en prenant 

des éléments des 

systèmes « officiels »  

Risque dřéviction ; exposition 

à des pratiques de corruption ; 

emplacement dangereux ; abri 

inadéquat. 

Occupation 

conflictuelle 

Apparaît lors dřun conflit ; 

repose souvent sur des 

relations coercitives ; 

arrangements de partage 

des récoltes aux formes 

dřexploitation  

Stratégie extrême 

dřadaptation; peut 

permettre aux ménages 

de survivre à court-

terme. 

Risque à long-terme que les 

droits fonciers soient usurpés 

par les occupants. Peut entraîner 

des griefs à lřavenir. Peut 

impliquer des pratiques non 

durables dřexploitation de la 

terre et des ressources 

naturelles. 

Source: Enquêtes de terrain, 2019 
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2.3. Les pesanteurs liées à l’accès des femmes rurales aux ressources foncières dans la Commune 

de Mbankomo 

Lřagriculture occupe une place stratégique dans le développement économique du Cameroun. 

Ainsi la terre a toujours été et demeure une ressource capitale pour la promotion des activités 

économiques en milieu rural, où les femmes jouent un rôle prépondérant. Cependant, le faible accès 

des femmes rurales à la terre est une forme de discrimination fondée sur le genre au Cameroun et 

plus principalement dans la Commune de Mbankomo. Plusieurs facteurs  limitent lřaccès des femmes 

de la Commune de Mbankomo au foncier rural.  

2.3.1. Les pesanteurs d‟ordre socio-culturel  

La fragilité liée à lřaccès au foncier  des femmes découle  de lřapplication des règles 

coutumières. Les raisons que lřon peut mettre en exergue ici et qui viennent des autorités 

traditionnelles sont entre autres: 

Ŕ la femme nřest pas stable, elle doit plus tard aller en mariage ;  

Ŕ lřhomme prévaut devant la femme en sa qualité de chef de famille ;  

Ŕ le droit de travailler sur une terre mais pas dřen devenir propriétaire est le seul droit accorder sur les 

terres aux femmes dans les pratiques coutumières ; 

Ŕ la femme amoureuse propriétaire de terres peut être facilement trompée et pourrait dans ce cas 

donner les terres à son amoureux (propos tenu par un chef de village). 

      Les Hommes prétendent que la propriété individuelle est une insulte aux ancêtres. Au cas où leurs 

propositions venaient à être retenues, nous voyons là une grande entrave à lřautonomisation de tous 

en général et de la femme en particulier. Les femmes se trouvent alors dépourvues de pouvoir 

décisionnel réel, sans voix au chapitre dans un contexte où  la gouvernance communautaire est  de 

moins en moins protégée au plan personnel par les lois coutumières. Les tentatives visant à affirmer 

leurs droits risquent d'entraîner des conflits au niveau communautaire, voire national. Très souvent, 

les droits dont elles disposent sont soumis au bon vouloir des hommes de la famille. Les femmes 

célibataires, divorcées ou veuves se retrouvent dépendantes des parents éloignés.  

     Les conditions dřaccès de la femme rurale sont déterminées par son statut matrimonial : jeune fille 

célibataire, femme mariée seule ou dans un mariage polygynique (dans ce cas, le rang de lřépouse 

compte), femme divorcée ou veuve, épouse avec ou sans enfants. Le nombre et le sexe de ses enfants 

comptent également. Lřanalyse du  tableau 4  indique que la possession de la terre par la femme 

rurale de Mbankomo est fonction de sa situation matrimoniale. Les résultats de terrain indiquent que 

seules 15,22% des femmes mariées détiennent une parcelle privée contre 84,78 % des non mariées, 

ce qui conduit à dire que le statut matrimonial détermine lřaccès à la propriété privée des terres. Par 

ailleurs, 32,51% des femmes rurales dans lřensemble détiennent une parcelle privée.  

Tableau 15 : Détention dřune parcelle privée en fonction de statut matrimonial 

Situation matrimoniale 
Détention d‟une parcelle privée  Total 

Non Oui 

Célibataire 24 3 27 

Divorcé 3 6 9 

Marié 90 37 127 

Union libre 26 15 41 

Veuf (Ve) 21 18 39 

Total 164 79 243 

Source: Enquêtes de terrain, octobre-novembre 2019 
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2.3.2.  Les femmes victimes des pesanteurs socio-économiques pour l‟accès au foncier 

  Lřagriculture occupe une place stratégique dans lřéconomie rurale des pays en développement 

comme le Cameroun. Ainsi, la terre a toujours été et demeure une ressource capitale pour la 

promotion des activités économiques en milieu rural.  

    A Mbankomo, la pauvreté apparait aussi comme une variable de discrimination en matière dřaccès 

à la terre et surtout, de sécurisation de celle-ci à travers un titre foncier. Nombreuses sont ces femmes 

qui ne disposent pas de revenus suffisants pour intenter un procès en justice ou pour constituer des 

dossiers par rapport à lřobtention et lřappropriation des titres de propriété. Dans cette lancée, 

Njouonang Njomo (2013) pense que la sécurisation foncière grâce à lřobtention dřun titre de 

propriété privé est un véritable parcours du combattant pour les populations pauvres.  

Financièrement, la situation des femmes est souvent précaire parce quřelles ont peu dřaccès aux aides 

sociales, même après naissance de leurs enfants.  Les données de terrain de la figure 5 montrent que 

le niveau de revenu moyen mensuel des femmes à Mbankomo oscille de moins de 50 000 à plus de 

100 00 F CFA.  On réalise que 38,3% des femmes à Mbankomo ont en grande partie un niveau de 

revenus inférieur à 50 000 F CFA. 

Figure 5: Revenus moyens mensuels des femmes à Mbankomo 

 

Source: Enquêtes de terrain, octobre-novembre 2019 

  Les conséquences socio-économiques de la marginalisation liée à lřaccès des femmes au foncier 

sont multiples:  

- Lřinsécurité alimentaire due à la baisse de la production agricole : lřinsécurité foncière au 

Cameroun est par conséquent une réalité qui pourrait renforcer lřexclusion des femmes qui 

constituent actuellement la majorité numérique et la pourvoyeuse de la main dřœuvre agricole 

en milieu rural. Ce contexte entrainera un risque élevé dřinsécurité alimentaire chronique qui 

sera très préjudiciable pour la participation des femmes à la production nationale ;  

- Le sous-investissement des femmes à Mbankomo qui est dû au fait quřelles obtiennent des 

terres généralement par location pour des exploitations essentiellement agricoles ; 

- Lřexode rural et la dépendance accrue des femmes vis à vis des hommes ; 
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- Lřaccentuation de la pauvreté rurale et surtout de la paupérisation poussée des femmes 

rurales.  

2.4.  Les mécanismes incitatifs en faveur de l’accès des femmes au foncier rural  

  La sécurisation des droits dřusage à la terre par les femmes rurales est indispensable pour 

permettre les investissements nécessaires à la modernisation des exploitations, ainsi que pour 

lřégalité entre femmes et hommes. Il est donc plus quřurgent de prêter plus attention à la situation 

foncière de la femme à Mbankomo et en Afrique de manière générale. Les mécanismes suivants sont 

privilégiés pour faciliter un accès durable des femmes à la ressource foncière:  

- la réforme des droits fonciers coutumiers pour les rendre plus équitables et justes : on 

devrait également permettre à la femme dřaccéder à la terre par héritage au même titre 

que lřhomme afin de pouvoir entamer les procédures dřimmatriculation de ses terres et 

avoir un plein contrôle à long terme sur ses ressources ; 

- le renforcement de lřéducation des femmes rurales pour quřelles soient plus aptes à 

revendiquer leurs droits dans les différentes juridictions quand ces droits sont bafoués 

par les hommes ; 

- lřaccompagnement et lřencadrement des femmes par les pouvoirs publics dans le 

processus de sécurisation des ressources foncières ; 

- la refonte systématique des lois domaniales en incluant lřapproche genre pour éviter les 

discriminations multiformes dont les femmes sont victimes.     

Discussion 

La problématique de lřaccès des femmes aux ressources foncières est une préoccupation majeure 

dans la plupart des pays en développement où lřagriculture constitue la cheville ouvrière de 

lřéconomie. Les femmes rurales participent activement aux activités de production agricole, dřoù leur 

intérêt à accéder au foncier. Ce constat est aussi partagé par Binet Jean (1959) qui estime que lřapport 

des femmes dans lřagriculture traditionnelle est non négligeable. Dans les zones rurales de la 

Commune de Mbankomo, ces femmes sont de véritables actrices des dynamiques. Les travaux de 

Dugast (1949) ; de Chabas (1957) et de   la FAO (2008, op.cit) montrent que les femmes rurales 

accèdent au foncier de plusieurs façons comme celles de la Commune de Mbankomo. Les femmes 

rurales pratiquent des cultures vivrières et maraîchères sur les parcelles acquises par différents modes 

comme la location et les travaux de Geismar (1933) font aussi mention de cette donne. Les travaux 

de Grain (2008) soulignent que les femmes qui sřadonnent aux prêts ont raccourci la durée ces 

dernières années pour éviter les problèmes qui peuvent survenir plus tard. Il est communément dit 

dans nos villages que « la terre appartient à celui qui l‟exploite », donc on doit décourager le 

bénéficiaire du prêt dřexploiter la parcelle pendant une très longue période. Quant à lřaccès à la terre 

par héritage, les femmes peuvent aussi en bénéficier du fait de la coutume locale (Liz Alden, 2011). 

Il est important de noter que toutes les formes dřaccès au foncier rural ont des avantages et des 

inconvénients (MINDCAF, 2012).    

     La question relative aux modalités dřaccessibilité de la femme au foncier dans la partie 

méridionale du Cameroun particulièrement dans la Commune de Mbankomo met en évidence deux 

courants distincts. Dřune part le courant traditionaliste soutenu par les autorités coutumières de la 

zone méridionale. Dřautre part un courant quřil convient de qualifier de moderne porté par des relents 

féministes. Ce dernier courant, adossé aux contingences internationales, se fonde sur un raisonnement 

empreint de justice et dřéquité dont le but ultime vise à créer des nouveaux modes de comportement 

dans les zones rurales. Selon, les tenants de cette vision portée par des groupes féministes et certains 

chercheurs, la condition de la femme en matière dřaccès au foncier reste déplorable (Natalie, 2019, 
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op.cit).  Les femmes et les jeunes filles sont restreintes par la législation, les pratiques et les us et 

coutumes en termes dřaccès au foncier (Njapdounké, 2019). Ainsi, selon Liz Alden et repris par les 

travaux du CED de 2011, la situation de la femme en zone méridionale notamment à lřinstar de la 

zone de Mbankomo en termes dřaccès au foncier reste hypothétique suite au pouvoir dévolue aux 

hommes en matière de gouvernance foncière.  

    Les pratiques socio-culturelles sont largement défavorables à lřaccès des femmes aux ressources 

foncières dans la Commune de Mbankomo. Ces femmes éprouvent dřénormes difficultés pour 

accéder aux ressources foncières agricoles et participer pleinement au développement local durable 

des villages. Ces femmes font face à la dure réalité du droit coutumier comme le souligne Binet jean 

(1951) et de la précarité socio-économique dans laquelle elles vivent.  Cette situation de précarité des 

droits dřaccès à la terre nřest pas propre quřà la zone méridionale du Cameroun car les travaux de 

Guétat Hélène (2011) sur les Hautes -terres de lřOuest-Cameroun soulignent les mêmes constats 

alarmants pour les femmes. Ces pratiques socio-culturelles ont des incidences socio-économiques en 

milieu rural du fait de la marginalisation liée à lřaccès des femmes au foncier rural (Gniza ,2021). Les 

travaux de Ndam (2016) et de Médiebou et Mbaha (2016) vont dans le même sens à la seule 

différence selon ces travaux que certaines femmes ont profité de la crise des cultures de rente comme 

le café et le cacao pour se lancer avec plein succès dans lřagriculture maraîchère délaissée par les 

hommes. Ces cultures de substitution ont remis les femmes au centre des enjeux de lřaccès au foncier 

rural. La question de lřaccès au foncier de la femme rurale se pose dès lors avec acuité.  Les 

revendications récurrentes des femmes et toute  la littérature relative à leur  marginalisation à lřaccès 

au foncier rural prouvent  lřobjectif  de cette étude est réel et dřactualité. Le fait dřavoir prêté une 

attention particulière le démontre à suffisance. Toutefois, compte tenu du caractère clivant des 

positions entre protagonistes, ne serait-il pas judicieux en terme préjudicielle de questionner les us et 

coutumes de la partie méridionale quant à la gestion des terres et à la place donnée à la femme? Un 

travail similaire devrait également être fait, dans le cadre de lřanalyse du droit positif en termes de 

gestion du foncier (Adegboye, R., 1969). Une telle analyse permettra certainement de trouver des 

points convergents et dřentreprendre des pistes de réflexions pour le bien-être de tous en termes 

dřaccès au foncier. Les études du WILDAF
25

 (2009) estiment que les femmes doivent bénéficier des 

baux sécurisés qui ne les exposent pas à la dépossession des terres sur lesquelles elles exercent leurs 

activités.  Cette prise de position corrobore les vœux émis par les femmes rurales de la Commune de 

Mbankomo.  

Conclusion 

En somme, il était question ici de mettre en évidence les différents modes dřaccès au foncier par la 

femme dans la partie méridionale camerounaise principalement dans la localité de Mbankomo.  Ce 

travail a eu à se fonder sur le postulat selon lequel, la femme en zone méridionale notamment dans la 

Commune de Mbankomo est marginalisée en matière dřaccès au foncier. Il en ressort que, le rapport 

de la femme à la terre est très tissé grâce aux bienfaits quřapporte-la terre à la femme. La terre joue 

un rôle important dans la vie de la femme rurale puisque dans ce milieu, la majorité dřactivités 

exercée tourne autour de la terre. Les enquêtes de terrain effectuées dans le cadre de cette étude ont 

effectivement montré que presque toutes les femmes effectuent des travaux champêtres mais, ne sont 

pas valorisées à leurs justes valeurs. Elles contribuent ainsi à la réduction de la pauvreté tant à 

Mbankomo que dans tout le Cameroun. Malgré tout cela, elles sont confrontées aux réels problèmes 

dřaccès à la propriété foncière et continuent à être marginalisées dans les différents modes dřaccès au 

foncier. Lřhéritage est le principal facteur marginalisant de la femme parce quřil permet juste à la 

femme dřhériter au bien terrien de ses parents comme les hommes mais sans toutefois lui accorder un 

droit de propriété. Elles aimeraient en être propriétaires terriennes comme quelques rares femmes 

                                                             
25  Women in Law and development in Africa , une Organisation Non Gouvernementale (ONG) panafricaine  
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parce quřelles ne sont ni propriétaires et nřont aucun libre contrôle sur les terres quřelles exploitent. 

Cette situation limite considérablement le développement socio-économique de ladite Commune et se 

présente comme un cri dřalarme afin que la nouvelle réforme foncière en cours au Cameroun confère 

les mêmes droits fonciers à la femme et à lřhomme. Toutes veulent précisément voir dans ladite 

réforme en cours, des dispositions légales et règlementaires qui protègent leurs droits fonciers face 

aux injustices et à la marginalisation qui sont des réalités et non des fictions. 
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